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Le Conseil de securite, 

Ayant conscience que l’annee 2018 marque le dixieme anniversaire de la 
resolution 1816 sur la situation concernant les actes de piraterie et les vols a main 
armee commis au large des cotes somaliennes et rappelant ses resolutions anterieures 
concernant la situation en Somalie, en particulier les resolutions 1814 (2008), 

1816 (2008), 1838 (2008), 1844 (2008), 1846 (2008), 1851 (2008), 1897 (2009), 

1918 (2010), 1950 (2010), 1976 (2011), 2015 (2011), 2020 (2011), 2077 (2012), 

2125 (2013), 2184 (2014), 2246 (2015), 2316 (2016) et 2383 (2017), ainsi que les 

declarations de son president du 25 aout 2010 (S/PRST/2010/16) et du 19 novembre 
2012 (S/PRST/2012/24), 

Accueillant avec satisfaction le rapport (S/2018/903) sur l’application de la 
resolution 2383 (2017) et sur la situation concernant la piraterie et les vols a main 
armee commis en mer au large des cotes somaliennes que le Secretaire general a 
presente en application de ladite resolution, 

Reaffirmant son attachement a la souverainete, a l’integrite territoriale, a 
l’independance politique et a 1’unite de la Somalie, y compris les droits souverains 
qu’a la Somalie sur les ressources naturelles se trouvant au large de ses cotes, 
notamment les peches, conformement au droit international, 

Notant que l’action de lutte contre la piraterie menee conjointement par les 
Etats, les regions, les organisations, les compagnies maritimes, le secteur prive, les 
centres d’etude et de reflexion et la societe civile s’est traduite par un net recul des 
actes de piraterie et des detournements depuis 2011, aucun detournement reussi de 
navire n’ayant ete signale au large des cotes somaliennes depuis mars 2017, mais 
sachant neanmoins que ces actes et les vols a main armee commis en mer demeurent 
une menace pour racheminement rapide, stir et efficace de l’aide humanitaire vers la 
Somalie et la region, la securite des gens de mer et d’autres personnes, la navigation 
internationale, la securite des routes maritimes empruntees par les navires 
commerciaux et d’autres navires, y compris pour les activites de peche menees 
conformement au droit international, felicitant les pays ayant deploye des forces 
navales dans le golfe d’Aden et le bassin somalien afin de dissuader les reseaux de 
pirates d’y commettre des attaques, 

Se felicitant que la reunion du Comite somalien de coordination de la securite 
maritime avec le Gouvernement federal somalien, des Etats membres de la federation 
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et des partenaires internationaux ait ete retablie, qu’elle se soit tenue les 9 et 10 juillet 
2018 et qu’elle ait permis de promouvoir 1’amelioration de la cooperation aux fins du 
renforcement de la securite maritime somalienne, qui revet une priorite cruciale pour 
le Gouvernement federal ainsi que pour les Etats de la federation, et qu’elle ait 
egalement permis de demander au Conseil national de securite de definir clairement 
les roles des forces maritimes somaliennes, conformement au Plan de transition, et 
reconnaissant qu’il importe de commencer la planification de la transition, 

Reaffirmant que le droit international, tel que consacre par la Convention des 
Nations Unies sur le droit de la mer du 10 decembre 1982, definit le cadre juridique 
applicable aux activites maritimes, y compris la lutte contre la piraterie et les vols a 
main armee en mer, 

Considerant qu’il est necessaire de mener des enquetes et de lancer des 
poursuites visant non seulement les suspects captures en mer mais aussi quiconque 
incite a la commission d’actes de piraterie ou facilite intentionnellement de tels actes, 
y compris les principaux acteurs des reseaux criminels de piraterie qui planifient, 
organisent, facilitent ou financent illegalement les attaques ou en tirent un profit 
illicite, s’inquietant une nouvelle fois que des personnes soupgonnees de piraterie 
aient ete liberees sans avoir ete traduites en justice, et reaffirmant que l’absence de 
poursuites contre les responsables d’actes de piraterie ou de vols a main armee 
commis au large des cotes somaliennes nuit a la lutte contre la piraterie, 

Notant avec preoccupation que le manque continu de moyens et l’absence de 
legislation interne permettant de detenir et de poursuivre les personnes soupgonnees 
de piraterie apres leur capture ont empeche de mener une action internationale plus 
vigoureuse contre les pirates agissant au large des cotes somaliennes et conduit a ce 
que, dans de nombreuses affaires, des pirates soient liberes sans avoir ete traduits en 
justice, que les elements a charge aient ete suffisants ou non pour justifier des 
poursuites, et reaffirmant qu’en application de la Convention de 1988 pour la 
repression d’actes illicites contre la securite de la navigation maritime, les Etats 
parties sont tenus d’eriger en infraction le fait de s’emparer d’un navire ou d’en 
exercer le controle par la violence ou la menace de violence ou toute autre forme 
d’intimidation, d’etablir leur competence a l’egard de ces infractions et d’accepter la 
remise des personnes responsables ou soupgonnees de tels actes, 

Soulignant que la lutte contre la piraterie et les vols a main armee au large des 
cotes somaliennes incombe au premier chef aux autorites somaliennes, notant que les 
autorites somaliennes ont a plusieurs reprises demande une aide internationale pour 
combattre la piraterie au large des cotes somaliennes, notamment dans la lettre du 
25 octobre 2018 par laquelle le Representant permanent de la Somalie aupres de 
l’Organisation des Nations Unies a fait savoir que les autorites somaliennes etaient 
reconnaissantes au Conseil de securite de l’aide qu’il leur apportait et se declaraient 
disposees a envisager de collaborer avec d’autres Etats et avec les organisations 
regionales pour combattre la piraterie et les vols a main armee au large des cotes 
somaliennes, priant les Etats Membres et les organisations internationales d’aider le 
Gouvernement federal somalien dans la lutte qu’il mene contre la peche illicite, non 
declaree et non reglementee dans sa zone economique exclusive, et demandant que 
les dispositions de la resolution 2383 (2017) soient reconduites pour une nouvelle 
periode de douze mois, 

Se rejouissant de la participation du Gouvernement federal somalien et des 
partenaires regionaux a la vingtieme et unieme session pleniere du Groupe de contact 
sur la lutte contre la piraterie au large des cotes somaliennes, tenue a Nairobi du 11 au 
13 juillet 2018 et coorganisee avec la Commission de 1’ocean Indien, sous la 
presidence de Maurice, 
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Saluant 1’action menee par le Groupe de contact sur la lutte contre la piraterie 
au large des cotes somaliennes et l’Equipe speciale de l’application de la loi pour que 
les personnes soupgonnees de piraterie soient traduites en justice, ainsi que les 
intentions du Groupe de travail sur le renforcement des capacites regionales 
concernant le recensement des priorites regionales, la coordination des activites de 
renforcement des capacites et les responsabilites regionales, 

Notant les progres accomplis par l’intermediaire du Comite somalien de 
coordination de la securite maritime dans F amelioration du renforcement des 
capacites qu’a la Somalie d’evaluer les priorites maritimes, tant du point de vue du 
Gouvernement federal que de celui des Etats de la federation, 

Accueillant favorablement le financement fourni par le Fonds d’affectation 
speciale destine a soutenir les initiatives prises par les Etats pour lutter contre la 
piraterie au large des cotes somaliennes en vue de renforcer les capacites dont 
disposent les pays de la region pour poursuivre les personnes soupgonnees de piraterie 
et emprisonner les coupables dans le respect des dispositions applicables du droit 
international des droits de l’homme, notant avec satisfaction l’assistance fournie par 
le Programme mondial de lutte contre la criminalite maritime de l’Office des Nations 
Unies contre la drogue et le crime (ONUDC), et se declarant determine a continuer 
de s’employer a ce que les pirates repondent de leurs actes, 

Saluant les efforts deployes par la force navale placee sous la direction de 
l’Union europeenne (EUNAVFOR) dans le cadre de son operation Atalanta et de la 
mission EUCAP Somalia, par la Force operationnelle multinationale 151 des Forces 
maritimes combinees, ainsi que les activites de lutte contre la piraterie menees par 
l’Union africaine sur le sol somalien et Faction menee par d’autres Etats agissant a 
titre individuel en cooperation avec les autorites somaliennes et d’autres pays pour 
reprimer la piraterie et proteger les navires qui passent au large des cotes somaliennes, 
et se felicitant de Faction menee par le groupe SHADE (Shared Awareness and 
Deconfliction) et par certains pays, notamment la Chine, la Federation de Russie, 
l’lnde, le Japon, la Republique de Coree et la Republique islamique d’lran, qui ont 
deploye des missions navales dans la region pour combattre la piraterie, 

Notant que les Etats du pavilion s’efforcent de prendre des mesures pour 
permettre aux navires battant leur pavilion et traversant la zone a haut risque 
d’embarquer des detachements de protection et du personnel de surete arme sous 
contrat prive et pour autoriser les navires affretes a privilegier les dispositifs faisant 
appel a de telles mesures, et engageant les Etats a reglementer ces activites en se 
fondant sur le droit international applicable, 

Saluant et encourageant les activites de renforcement des capacites menees 
dans la region dans le cadre du Code de conduite de Djibouti finance par 
FOrganisation maritime internationale (OMI), du Fonds d’affectation speciale et de 
la Mission de l’Union europeenne visant au renforcement des capacites en Somalie 
(EUCAP Somalia), qui aide la Somalie a renforcer ses capacites en matiere de securite 
maritime afin qu’elle puisse faire respecter plus efficacement le droit maritime, et 
considerant qu’il faut que toutes les organisations internationales et regionales 
concernees se coordonnent et cooperent pleinement, 

Appuyant la mise en place d’une garde cotiere federale et d’une police cotiere 
dans les Etats membres de la federation, prenant note avec satisfaction de Faction 
menee par l’OMI et les compagnies maritimes pour elaborer et actualiser des 
principes directeurs, de bonnes pratiques de gestion et des recommandations visant a 
aider les navires a prevenir et a reprimer les attaques lancees par des pirates au large 
des cotes somaliennes, y compris dans le golfe d’Aden et dans les parties concernees 
de l’ocean Indien se trouvant encore dans la zone a haut risque, saluant Faction menee 
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par l’OMI et le Groupe de contact a cet egard, prenant acte de 1’initiative prise par 
1’Organisation internationale de normalisation, qui a mis au point des normes en 
matiere de formation et de certification applicables aux societes de securite maritime 
qui fournissent du personnel de surete arme sous contrat prive present a bord des 
navires traversant des zones a haut risque, et saluant egalement le travail de la mission 
EUCAP Somalia de l’Union europeenne, qui oeuvre au renforcement des capacites de 
la Somalie en matiere de securite maritime, 

Soulignant qu’il importe de continuer d’ameliorer la collecte, la preservation et 
la transmission aux autorites competentes d’elements de preuve relatifs aux actes de 
piraterie et vols a main armee commis au large des cotes somaliennes, se felicitant de 
ce que font l’OMI, INTERPOL et les compagnies maritimes pour elaborer a 
l’intention des gens de mer des instructions quant a la maniere de maintenir en 1 ’etat, 
apres la commission d’actes de piraterie, les lieux ou ces actes ont ete commis, et 
notant qu’il importe de permettre aux gens de mer de temoigner dans le cadre des 
poursuites penales contre les auteurs d’actes de piraterie, 

Constatant que les reseaux de pirates continuent de se livrer a des enlevements 
et a des prises d’otages en vue de se procurer des fonds pour acheter des armes, 
continuent d’attirer de nouvelles recrues et poursuivent leurs operations, 
compromettant la surete et la securite de civils et entravant les echanges 
commerciaux, se felicitant des mesures prises par la communaute internationale pour 
coordonner le travail des enqueteurs et des procureurs, notamment dans le cadre de 
l’Equipe speciale de l’application de la loi, et pour collecter et echanger des 
informations afin de faire obstacle a la piraterie, telles que la mise en place de la base 
de donnees mondiale sur la piraterie maritime d’lNTERPOL, et saluant la creation, a 
Madagascar, du Centre regional de fusion d’informations maritimes (CRFIM), 
jumeau du centre regional de coordination operationnelle aux Seychelles, apres la 
signature par Djibouti, Madagascar, Maurice, l’Union des Comores et les Seychelles 
de 1’Accord regional de mise en place d’un mecanisme regional d’echange et de 
partage de l’information maritime dans l’ocean Indien occidental, y compris 
Elaboration du plan de preparation aux poursuites pour piraterie qui, sous l’egide de 
l’ONUDC et en partenariat avec l’EUNAVFOR, permettra de continuer a renforcer 
les capacites de la region en matiere de poursuites pour piraterie, 

Reaffirmant que les enlevements et les prises d’otages, y compris les infractions 
visees par la Convention internationale contre la prise d’otages, sont condamnes par 
la communaute internationale, condamnant fermement la pratique persistante de la 
prise d’otages par des pirates operant au large des cotes somaliennes, se declarant 
gravement preoccupe par les conditions inhumaines dans lesquelles les otages sont 
retenus en captivite, conscient des repercussions prejudiciables sur leur famille, 
demandant la liberation immediate de tous les otages, et constatant l’importance de 
la cooperation entre Etats Membres concernant le probleme des prises d’otages et les 
poursuites contre les pirates soup9onnes de prises d’otages, 

Saluant les efforts faits par le Kenya, Maurice, les Seychelles et la Tanzanie 
pour poursuivre les personnes soupgonnees d’actes de piraterie devant leurs 
tribunaux, notant avec satisfaction l’assistance fournie par le Programme mondial de 
lutte contre la criminalite maritime de l’ONUDC, le Fonds d’affectation speciale et 
d’autres organisations et donateurs internationaux, en coordination avec le Groupe de 
contact, afin d’aider le Kenya, Maurice, la Republique-Unie de Tanzanie, les 
Seychelles, la Somalie et d’autres pays de la region a poursuivre ou a faire incarcerer 
dans un Etat tiers a Tissue des poursuites les pirates, y compris les personnes qui 
facilitent ou financent les actes de piraterie depuis la terre ferme, dans le respect du 
droit international des droits de l’homme en vigueur, et soulignant qu’il faut que les 
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Etats et les organisations internationales intensifient l’action menee au niveau 
international a cet egard, 

Se felicitant que le Gouvernement federal somalien et les Etats membres de la 
federation soient disposes a cooperer entre eux et avec les Etats qui ont engage des 
poursuites contre des personnes soupgonnees de piraterie afin que les pirates reconnus 
coupables puissent etre rapatries en Somalie dans le cadre d’accords appropries de 
transferement des detenus, dans le respect des dispositions applicables du droit 
international, y compris le droit international des droits de fhomme, et prenant acte 
du retour en Somalie de personnes reconnues coupables et incarcerees aux Seychelles 
qui souhaitent purger leur peine en Somalie et remplissent les conditions requises 
pour ce faire, et notant que les peines purgees doivent etre celles qui ont ete decidees 
par les tribunaux des Etats ayant engage les poursuites et que toute proposition visant 
a modifier ces peines doit etre conforme a l’accord de transfert passe en 2011 avec 
les Seychelles, 

Se felicitant des travaux du Comite de coordination de la securite maritime, qui 
est le principal mecanisme charge de renforcer les capacites, de recenser l’aide 
disponible et de la repartir, comme l’a souligne la Conference de Londres sur la 
Somalie tenue en mai 2017, et encourageant les administrations nationales et 
regionales somaliennes a assumer de plus en plus de responsabilites dans les 
initiatives de lutte contre la piraterie, 

Se declarant vivement preoccupe par les informations faisant etat de peche 
illicite, non declaree et non reglementee dans la zone economique exclusive 
somalienne, constatant la relation complexe qui existe entre la peche illicite, non 
declaree et non reglementee et la piraterie, et considerant que la peche illicite, non 
declaree et non reglementee represente des millions de dollars de manque a gagner 
pour la Somalie chaque annee et qu’elle peut contribuer a l’instabilite des localites 
cotieres, 

Notant que la Somalie a adhere a 1’Accord relatif aux mesures du ressort de 
l’Etat du port visant a prevenir, contrecarrer et eliminer la peche illicite, non declaree 
et non reglementee adopte par l’Organisation des Nations Unies pour l’alimentation 
et l’agriculture (FAO), saluant les projets appuyes par la FAO et l’ONUDC qui visent 
a renforcer la capacite de la Somalie de lutter contre pareilles activites, et soulignant 
qu’il faut que les Etats et les organisations internationales intensifient encore leur 
appui au Gouvernement federal de la Somalie, a sa demande, pour renforcer la 
capacite du pays de lutter contre pareilles activites, 

Saluant Faction que mene le Gouvernement federal somalien pour mettre en 
place un regime juridique d’octroi de permis de peche, se felicitant, a cet egard, de la 
mise en oeuvre d’une composante du Programme pour la securite maritime regionale 
finance par l’Union europeenne, qui vise a promouvoir avec la FAO, aupres des Etats 
de la region, une peche reglementee et transparente pratiquee comme il se doit, avec 
les autorisations voulues, et I’engageant a poursuivre ses efforts en ce sens, avec 
F appui de la communaute internationale, 

Rappelant les rapports du Secretaire general qui illustrent la gravite de la 
piraterie et des vols a main armee au large des cotes somaliennes et donnent des 
orientations utiles pour les enquetes et la poursuite des pirates, y compris sur les 
juridictions specialises competentes pour juger les auteurs d’actes de piraterie, 

Demeurant preoccupe par le sort des quatre otages iraniens captures a bord du 
Siraj, qui sont toujours detenus en Somalie dans d’effroyables conditions, et se 
felicitant des activites menees par l’lnternational Seafarers Welfare and Assistance 
Network et le Programme d’aide humanitaire aux victimes de la piraterie en mer en 
matiere de services post-traumatiques et d’appui financier aux victimes de la piraterie 
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et a leur famille, ainsi que par le Fonds d’aide aux victimes de la piraterie et a leur 
famille, qui apporte diverses formes de soutien durant et apres la captivite, et 
considerant qu’il est necessaire de continuer a soutenir ces initiatives et a les financer, 

Saluant les progres faits par le Groupe de contact et l’ONUDC en ce qui 
concerne les outils d’information utilises pour sensibiliser le grand public aux dangers 
de la piraterie et pour faire connaitre les meilleures pratiques permettant d’eliminer 
ces agissements criminels, 

Notant les efforts consentis par l’ONUDC et le Programme des Nations Unies 
pour le developpement et le financement fourni par le Fonds d’affectation speciale, 
l’Union europeenne, le Royaume-Uni, les Etats-Unis et d’autres donateurs pour 
renforcer a l’echelon regional, dans les domaines de la justice et de la police, les 
capacites permettant d’enqueter, d’arreter et de poursuivre les personnes soupgonnees 
d’actes de piraterie, ainsi que d’incarcerer les pirates condamnes, dans le respect des 
dispositions applicables du droit international des droits de l’homme, 

Ayant a Vesprit le Code de conduite de Djibouti concernant la repression des 
actes de piraterie et des vols a main armee a l’encontre des navires dans l’ocean Indien 
occidental et le golfe d’Aden, prenant acte des activites des centres d’echange 
d’informations situes au Kenya et en Tanzanie, et conscient des efforts que font les 
Etats signataires pour elaborer les cadres reglementaires et legislates necessaires pour 
combattre la piraterie, renforcer leurs capacites de patrouille dans les eaux de la 
region, intercepter les navires suspects et poursuivre en justice les personnes 
soupgonnees de piraterie, 

Soulignant que la paix et la stability en Somalie, le renforcement des institutions 
de l’Etat, le developpement economique et social et le respect des droits de l’homme 
et de l’etat de droit sont necessaires pour creer les conditions d’une elimination 
permanente de la piraterie et des vols a main armee au large des cotes somaliennes, 
et soulignant egalement que la securite a long terme de la Somalie repose sur la mise 
en place effective, par les autorites somaliennes, de services de garde cotiere et de 
police maritime, de l’Armee nationale somalienne et de la Police somalienne, 

Prenant acte avec satisfaction du Communique et de la Declaration sur la 
cooperation maritime de Padang, adoptes par 1’Association des Etats riverains de 
l’ocean Indien a la quinzieme reunion du Conseil des ministres, dans lesquels il est 
demande aux membres de favoriser et de renforcer la cooperation en vue de lutter 
contre les menaces en mer, comme la piraterie et le trafic de stupefiants, 

Se felicitant de la publication, en juin 2018, par le Conseil maritime et baltique 
international, la Chambre internationale de la marine marchande, 1’International 
Group of Protection & Indemnity Clubs, 1’Association internationale des proprietaries 
independants de navires citernes, le Forum maritime international des compagnies 
petrolieres et d’autres, de la cinquieme version des Meilleures pratiques de gestion 
pour decourager la piraterie et renforcer la securite maritime dans la region de la 
mer Rouge, du golfe d’Aden, de I’ocean Indien et de la mer d’Arabie (BMP5), notant 
que les informations et conseils que contient ce manuel aident les marins et gens de 
mer a reduire les risques qu’ils courent dans l’exercice de leurs activites licites, 

Considerant que l’instabilite qui perdure en Somalie est etroitement liee aux 
actes de piraterie et aux vols a main armee commis au large des cotes somaliennes et 
soulignant qu’il faut que la communaute internationale poursuive son action sur tous 
les fronts pour reprimer la piraterie et les vols a main armee en mer et remedier a 
leurs causes profondes, 

Constatant que les actes de piraterie et les vols a main armee commis au large 
des cotes somaliennes ainsi que les activites des groupes de pirates en Somalie 
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concourent pour une large part a aggraver la situation dans le pays, laquelle continue 
de menacer la paix et la securite internationales dans la region, 

Agissant en vertu du Chapitre VII de la Charte des Nations Unies, 

1. Reaffirme qu’il condamne et deplore tous les actes de piraterie et vols a 
main armee commis au large des cotes somaliennes ; 

2. Tout en prenant note des ameliorations realisees en Somalie, considere que 
la piraterie y aggrave l’instabilite en faisant entrer dans le pays d’importantes 
quantites de liquidites illicites qui viennent financer de nouvelles activites 
criminelles, la corruption et le terrorisme ; 

3. Souligne que la communaute internationale doit mener une action sur tous 
les fronts pour prevenir et reprimer la piraterie et remedier a ses causes profondes, en 
collaboration avec les autorites somaliennes et les autres acteurs concernes ; 

4. Souligne egalement que c’est aux autorites somaliennes qu’incombe au 
premier chef la lutte contre la piraterie et les vols a main armee commis au large des 
cotes somaliennes, encourage le Parlement a approuver le projet de loi relatif a la 
garde cohere que les autorites somaliennes ont presente, avec l’appui d’EUNAVFOR 
dans le cadre de son operation Atalanta et de la mission EUCAP Somalia, au Conseil 
des ministres, et prie instamment les autorites somaliennes de continuer a faire le 
necessaire pour adopter sans plus tarder un ensemble complet de lois maritimes et 
antipiraterie et mettre en place des forces de securite, dont le role et la competence 
seront bien definis, qui seront chargees de faire respecter ces lois, et de continuer, 
avec l’appui de la communaute internationale, selon qu’il conviendra, a renforcer les 
capacites des tribunaux somaliens d’enqueter sur les responsables d’actes de piraterie 
et de vols a main armee, y compris les principaux acteurs des reseaux criminels de 
piraterie qui planifient, organisent, facilitent ou financent illegalement les attaques ou 
en tirent un profit illicite, et d’engager des poursuites a leur encontre ; 

5. Considere qu’il faut continuer d’enqueter sur ceux qui planifient, 
organisent ou financent illegalement des actes de piraterie commis au large des cotes 
somaliennes ou en tirent un profit illicite, y compris les principaux acteurs des reseaux 
criminels de piraterie, et d’engager des poursuites a leur encontre, et engage les Etats 
a cooperer avec les organisations internationales competentes en vue d’adopter une 
legislation facilitant les poursuites contre les personnes soupgonnees d’actes de 
piraterie commis au large des cotes somaliennes ; 

6. Exhorte les autorites somaliennes a apprehender les pirates qui operent au 
large des cotes somaliennes, a mettre en place des mecanismes permettant, apres leur 
interpellation, de recouvrer en toute securite les biens dont ils se sont empares, a 
enqueter sur ces pirates et a les poursuivre en justice, et a patrouiller dans les eaux 
territoriales somaliennes afin de prevenir et reprimer les actes de piraterie et vols a 
main armee en mer ; 

7. Exhorte egalement les autorites somaliennes a tout faire pour traduire en 
justice quiconque se sert du territoire somalien pour planifier, faciliter ou 
entreprendre des actes de piraterie ou des vols a main armee en mer, engage les Etats 
Membres a aider la Somalie, sur demande des autorites somaliennes et en avisant le 
Secretaire general, a renforcer ses capacites maritimes, notamment celles des 
autorites regionales, et souligne que toutes les mesures prises en application du 
present paragraphe devront etre conformes aux dispositions applicables du droit 
international, en particulier du droit international des droits de l’homme ; 

8. Demande aux Etats de cooperer egalement, selon qu’il conviendra, a la 
prise en charge du probleme des prises d’otages et a la poursuite des pirates 
soupfonnes de prises d’otages ; 
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9. Demande la liberation immediate et inconditionnelle de tous les gens de 
mer otages de pirates somaliens, et demande egalement aux autorites somaliennes et 
a toutes les parties prenantes de redoubler d’efforts pour qu’ils soient immediatement 
liberes sains et saufs ; 

10. Accueille avec satisfaction la creation par les autorites seychelloises d’une 
juridiction specialisee chargee de juger les affaires de piraterie et les crimes commis 
en mer, ainsi que l’aboutissement des poursuites intentees devant cette juridiction ; 

11. Considere qu’il faut que les Etats, les organisations internationales et 
regionales et les autres partenaires concernes partagent des elements de preuve et 
d’information utiles aux services de repression afin que les personnes soupgonnees 
de piraterie soient effectivement poursuivies, que celles qui ont ete reconnues 
coupables soient incarcerees et que les principaux acteurs des reseaux criminels de 
piraterie qui planifient, organisent, facilitent ou financent illegalement les attaques ou 
en tirent un profit illicite soient apprehendes et poursuivis, continue d’examiner la 
possibility d’appliquer des sanctions ciblees contre les personnes et entites qui 
planifient, organisent, facilitent ou financent illegalement des operations de piraterie 
ou en tirent un profit illicite et qui repondent aux criteres enonces au paragraphe 43 
de la resolution 2093 (2013) et demande a tous les Etats de cooperer pleinement avec 
le Groupe de controle pour la Somalie et l’Erythree, notamment en echangeant des 
renseignements sur d’eventuelles violations de l’embargo sur les armes ou de 
1’interdiction d’exporter du charbon de bois ; 

12. Demande a nouveau aux Etats et aux organisations regionales qui en ont 
les moyens de participer a la lutte contre la piraterie et les vols a main armee au large 
des cotes somaliennes, en particulier, conformement a la presente resolution et au 
droit international, en deployant dans la zone des navires de guerre, des armes et des 
aeronefs militaires, en fournissant des bases et un appui logistique aux forces 
antipiraterie, en saisissant et en mettant hors d’etat de nuire les embarcations, navires, 
armes et materiel apparente qui servent ou dont on a de bonnes raisons de soupgonner 
qu’ils servent a commettre des actes de piraterie et des vols a main armee au large des 
cotes somaliennes ; 

13. Souligne l’importance de la coordination des activites des Etats et des 
organisations internationales visant a decourager les actes de piraterie et les vols a 
main armee au large des cotes somaliennes, salue les initiatives prises par le Groupe 
de contact en vue de faciliter cette coordination en cooperation avec l’OMI, les Etats 
du pavilion et les autorites somaliennes, et demande instamment de continuer a 
soutenir ces efforts ; 

14. Engage les Etats Membres a continuer de cooperer avec les autorites 
somaliennes dans la lutte contre la piraterie et les vols a main armee en mer, note que 
c’est a ces autorites qu’il incombe au premier chef de lutter contre la piraterie et les 
vols a main armee au large des cotes somaliennes, et decide de reconduire pour une 
nouvelle periode de treize mois a compter de 1’adoption de la presente resolution les 
autorisations visees au paragraphe 14 de la resolution 2383 (2017), accordees aux 
Etats et aux organisations regionales qui cooperent avec les autorites somaliennes 
dans la lutte contre la piraterie et les vols a main armee au large des cotes somaliennes 
et dont les autorites somaliennes auront prealablement communique les noms au 
Secretaire general ; 

15. Declare que les autorisations reconduites dans la presente resolution 
s’appliquent a la seule situation en Somalie et n’affectent pas les droits, obligations 
et responsabilites des Etats Membres au regard du droit international, notamment les 
droits et obligations decoulant de la Convention des Nations Unies sur le droit de la 
mer, pour ce qui est de toute autre situation, et souligne en particulier que la presente 
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resolution ne saurait etre regardee comme etablissant un droit international 
coutumier ; declare en outre que ces autorisations ont ete reconduites a la suite de la 
reception de la lettre datee du 25 octobre 2018 faisant part de la requete des autorites 
somaliennes ; 

16. Decide que l’embargo sur les armes impose a la Somalie en vertu du 
paragraphe 5 de la resolution 733 (1992), precise par les paragraphes 1 et 2 de la 
resolution 1425 (2002) et modifie par les paragraphes 33 a 38 de la resolution 
2093 (2013), ne s’applique pas aux livraisons d’armes et de materiel militaire ni a 
l’assistance exclusivement destinees a appuyer les Etats Membres et les organisations 
internationales, regionales et sous-regionales qui prennent des mesures en application 
du paragraphe 14 ci-dessus ; 

17. Demande aux Etats cooperants de prendre les dispositions voulues pour 
garantir que les activites qu’ils menent conformement aux autorisations accordees au 
paragraphe 14 de la presente resolution n’ont pas pour effet dans la pratique de refuser 
ou de restreindre le droit de passage inoffensif des navires d’Etats tiers ; 

18. Demande a tous les Etats, en particulier aux Etats du pavilion, aux Etats 
du port et aux Etats cotiers, ainsi qu’aux Etats de nationality des victimes ou des 
auteurs d’actes de piraterie ou de vols a main armee et aux Etats tirant juridiction du 
droit international ou de leur droit interne, de cooperer en vue de determiner lequel 
aura competence et de mener a bien les enquetes et les poursuites a l’encontre de 
toutes les personnes responsables d’actes de piraterie et de vols a main armee commis 
au large des cotes somaliennes, notamment les principaux acteurs de reseaux 
criminels de piraterie qui planifient, organisent, favorisent ou financent illegalement 
des actes de piraterie ou en tirent un profit illicite, dans le respect des dispositions 
applicables du droit international, y compris le droit international des droits de 
l’homme, afin que tous les pirates remis a des autorites judiciaires soient traduits en 
justice, et de seconder ces efforts, notamment en fournissant une assistance en matiere 
de logistique et d’exercice des voies de droit vis-a-vis des personnes relevant de leur 
juridiction et de leur controle, telles que les victimes, les temoins et les personnes 
placees en detention dans le cadre d’operations menees en vertu de la presente 
resolution ; 

19. Demande egalement a tous les Etats d’eriger la piraterie en infraction 
penale dans leur droit interne et d’envisager favorablement de poursuivre les 
personnes soup?onnees de piraterie qui ont ete apprehendees au large des cotes 
somaliennes, ainsi que celles qui ont facilite ou finance leurs actes depuis la terre 
ferme, et d’incarcerer celles qui ont ete reconnues coupables, dans le respect du droit 
international applicable, y compris le droit international des droits de l’homme, 
decide de suivre de pres ces questions, notamment, le cas echeant, la creation de 
juridictions specialises dans la lutte contre la piraterie en Somalie avec une 
participation ou une assistance substantielles de la communaute internationale, 
comme prevu par la resolution 2015 (2011), et encourage le Groupe de contact a 
poursuivre ses travaux a cet egard ; 

20. Salue, a cet egard, l’action de l’ONUDC qui continue, dans le cadre de son 
programme mondial de lutte contre la criminalite maritime, a collaborer avec les 
autorites de la Somalie et des Etats voisins pour faire en sorte que les personnes 
soupfonnees d’actes de piraterie soient poursuivies, et les personnes reconnues 
coupables incarcerees, dans le respect du droit international, notamment du droit 
international des droits de l’homme ; 

21. Engage le Gouvernement federal somalien a adherer a la Convention des 
Nations Unies contre la criminalite transnationale organisee, dans le cadre de l’action 
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qu’il mene pour s’attaquer au blanchiment d’argent et aux structures d’appui financier 
permettant aux reseaux de pirates de survivre ; 

22. Engage instamment tous les Etats a prendre, en vertu de leur droit interne, 
les mesures voulues pour empecher le financement illicite d’actes de piraterie et le 
blanchiment des produits qui en sont tires ; 

23. Prie instamment les Etats, en cooperation avec INTERPOL et Europol, 
d’enqueter plus avant sur les reseaux criminels internationaux impliques dans les 
activites de piraterie au large des cotes somaliennes, y compris ceux qui sont 
responsables du financement et de la facilitation illicites ; 

24. Demande instamment a tous les Etats de veiller a ce que les activites de 
lutte contre la piraterie, en particulier les activites terrestres, tiennent compte de la 
necessity de proteger les femmes et les enfants de 1’exploitation, notamment de 
T exploitation sexuelle ; 

25. Prie instamment tous les Etats de communiquer a INTERPOL, par les 
voies appropriees, des informations a integrer dans la base de donnees mondiale sur 
la piraterie ; 

26. Prend note avec satisfaction des contributions au Fonds d’affectation 
speciale destine a soutenir les initiatives prises par les Etats pour lutter contre la 
piraterie au large des cotes somaliennes et au Fonds d’affectation speciale de l’OMI 
pour le Code de conduite de Djibouti et demande instamment aux acteurs etatiques et 
non etatiques touches par la piraterie, et tout particulierement au secteur des 
transports maritimes internationaux, de verser des contributions a ces fonds ; 

27. Exhorte les Etats parties a la Convention des Nations Unies sur le droit de 
la mer et a la Convention pour la repression d’actes illicites contre la securite de la 
navigation maritime a s’acquitter pleinement des obligations que ces conventions et 
le droit international coutumier leur imposent en la matiere, et a cooperer avec 
l’ONUDC, l’OMI et les autres Etats et organisations internationales pour se doter des 
moyens judiciaires de poursuivre les personnes soupgonnees d’actes de piraterie et de 
vols a main armee commis au large des cotes somaliennes ; 

28. Prend acte des recommandations et des elements d’orientation founds par 
l’OMI concernant la prevention et la repression des actes de piraterie et des vols a 
main armee en mer ; prie instamment les Etats, en collaboration avec les secteurs des 
transports maritimes et des assurances et l’OMI, de continuer de mettre au point des 
notes d’information et des pratiques optimales concernant les techniques d’evitement, 
d’evasion et de defense que doivent appliquer les navires attaques ou naviguant au 
large des cotes somaliennes, et engage vivement les Etats a mettre leurs ressortissants 
et navires a disposition aux fins d’enquetes de police scientifique, selon qu’il 
conviendra, au premier port d’escale adequat, immediatement apres tout acte ou toute 
tentative d’acte de piraterie ou de vol a main armee en mer, ou apres une liberation ; 

29. Engage les Etats du pavilion et les Etats du port a etudier plus avant la 
mise au point de mesures de surete et de securite a bord des navires, notamment, s’il 
y a lieu, l’etablissement de regies regissant le deployment de personnel de surete 
arme sous contrat prive a bord des navires, afin de prevenir et de reprimer la piraterie 
au large des cotes somaliennes, dans le cadre de consultations faisant intervenir 
notamment l’OMI et 1’Organisation internationale de normalisation ; 

30. Invite l’OMI a continuer de concourir a la prevention et a la repression des 
actes de piraterie et des vols a main armee visant des navires, en coordination, 
notamment, avec l’ONUDC, le Programme alimentaire mondial (PAM), le secteur des 
transports maritimes et toutes les autres parties concernees, et constate le role joue 
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par l’OMI en ce qui concerne l’embarquement de personnel de surete arme sous 
contrat prive a bord des navires dans les zones a haut risque ; 

31. Note qu’il importe de garantir l’acheminement en toute securite par la voie 
maritime de l’aide fournie par le PAM et se felicite de 1’action menee par celui-ci, 
l’operation Atalanta de la force navale placee sous la direction de 1 ’Union europeenne 
(EUNAVFOR) et les Etats du pavilion en ce qui concerne les detachements de 
protection embarques sur des navires affretes par le PAM ; 

32. Prie les Etats et les organisations regionales qui cooperent avec les 
autorites somaliennes de l’informer, ainsi que le Secretaire general, dans neuf mois, 
de l’etat d’avancee des mesures qu’ils auront prises en execution des autorisations 
decoulant du paragraphe 14 de la presente resolution et prie egalement tous les Etats 
qui participent a la lutte contre la piraterie au large des cotes somaliennes par 
l’intermediaire du Groupe de contact, notamment la Somalie et les autres Etats de la 
region, de faire rapport a la meme echeance sur les mesures qu’ils auront prises pour 
etablir leur competence et pour cooperer en matiere d’enquetes et de poursuites dans 
les affaires de piraterie ; 

33. Prie le Secretaire general de lui rendre compte, dans les douze mois 
suivant l’adoption de la presente resolution, de 1’application de celle-ci et de la 
situation concernant la piraterie et les vols a main armee au large des cotes 
somaliennes ; 

34. Entend suivre 1’evolution de la situation et, le cas echeant, envisager de 
reconduire pour des periodes supplementaires les autorisations decoulant du 
paragraphe 14 de la presente resolution si les autorites somaliennes lui en font la 
demande ; 

35. Decide de rester saisi de la question. 
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